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DÉPARTEMENT DROIT DU TRAVAIL : LES ESSENTIELS 

 

Prolongation de l’état d’urgence sanitaire 

Nouvelle déclaration de déplacement 

Prestations en espèces et personnes exposées 

Définition des critères de vulnérabilité 

Cadres dirigeants et Activité Partielle 

Prescription des arrêts de travail par le Médecin du travail 

Référentiel CNIL pour la GRH 

 

 

 

L’inflation législative et réglementaire ne se tarit pas ! 

 

Que de nouvelles dispositions depuis le 15 mars 2020, que de risques juridiques à l’avenir, 

que d’interprétations ou de contestations, voire de contradictions possibles… 

 

Difficile pour les employeurs de suivre et d’assimiler cette avalanche quasi-quotidienne de 

nouveautés, d’actualisations et de mises à jour, tout en continuant à assurer la gestion 

courante de leur entreprise, surtout lorsque s’ajoute la complexité d’une reprise totale ou 

partielle d’activité après de longues semaines d’arrêt. 

 

 

I. Prolongation de l’état d’urgence sanitaire 

 

La Loi n°2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses 

disposition vient d’être promulguée 

 

Aux termes de l’Article 1er de la Loi : 

 

«  L’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 

d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 est prorogé jusqu’au 10 juillet 

2020 inclus. » 

 

L’Article 6 de la Loi complète le Code du travail d’un nouvel Article L.1226-9-1, afin que les 

dispositions de la « Sous-section 2 : Suspension du contrat et protection contre la rupture » 

au sein de laquelle il est inséré « s'appliquent en cas de mise en quarantaine au sens du 3° 

du I de l'article L.3131-15 du Code de la santé publique » 

 

L’Article 11 de la Loi créé par ailleurs un « système d’information aux seules fins de lutter 

contre l’épidémie de Covid-19 ». 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000041865244
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000041865244
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=5F44DDAFD33D651AD9E0C9D850F8B13B.tplgfr25s_3?idArticle=LEGIARTI000041866183&cidTexte=JORFTEXT000041865244&categorieLien=id&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=5F44DDAFD33D651AD9E0C9D850F8B13B.tplgfr25s_3?idArticle=JORFARTI000041865253&cidTexte=JORFTEXT000041865244&dateTexte=29990101&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=5F44DDAFD33D651AD9E0C9D850F8B13B.tplgfr25s_3?idArticle=LEGIARTI000041866446&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20200512
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=5F44DDAFD33D651AD9E0C9D850F8B13B.tplgfr25s_3?idSectionTA=LEGISCTA000006195602&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20200512
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000041747466&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000041747466&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=5F44DDAFD33D651AD9E0C9D850F8B13B.tplgfr25s_3?idArticle=LEGIARTI000041866189&cidTexte=JORFTEXT000041865244&categorieLien=id&dateTexte=
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II. Nouvelle déclaration de déplacement 

 

Le déconfinement progressif amorcé le 11 mai offre davantage de liberté de circulation, mais 

pas sans limite, ni sans contraintes, notamment en termes de justification. 

 

Le Ministère de l’Intérieur a publié la nouvelle Déclaration de déplacement requise pour tout 

déplacement en dehors de son département et à plus de 100 km de sa résidence. 

 

 

III. Modification des conditions adaptées pour le bénéfice des prestations en 

espèces pour les personnes exposées au coronavirus 

 

Le Décret n°2020-520 du 5 mai 2020 est venu apporter des modifications au Décret n°2020-

73 du 31 janvier 2020 portant adoption de conditions adaptées pour le bénéfice des 

prestations en espèces pour les personnes exposées au coronavirus. 

 

Ce nouveau Décret met fin à la possibilité de bénéficier des indemnités journalières 

dérogatoires pour les salariés dans l'impossibilité de travailler pour l'un des motifs prévus 

par l’Article 20 de la Loi n°2020-473 du 25 avril 2020 de finances rectificative pour 2020, à 

savoir : 

 

 le salarié est une personne vulnérable présentant un risque de développer une forme 

grave d'infection au virus SARS-CoV-2, selon des critères définis par voie 

réglementaire ; 

 

 le salarié partage le même domicile qu'une personne vulnérable ; 

 

 le salarié est parent d'un enfant de moins de seize ans ou d'une personne en situation 

de handicap faisant l'objet d'une mesure d'isolement, d'éviction ou de maintien à 

domicile. 

 

Les salariés concernés sont placés en activité partielle depuis le 1er mai et ne peuvent 

donc pas bénéficier des indemnités journalières à ce titre. 

 

Seuls les travailleurs non-salariés ne pouvant pas être placés en activité partielle 

(travailleurs indépendants, non-salariés agricoles, artistes auteurs, stagiaires de la 

formation professionnelle, agents non-titulaires de la fonction publique, gérants de société) 

pourront continuer à bénéficier de ces indemnités journalières dérogatoires. 

 

 

IV. Définition des critères permettant d'identifier les salariés vulnérables 

 

Le Décret n°2020-521 du 5 mai 2020 défini désormais « les critères permettant d’identifier 

les salariés vulnérables présentant un risque de développer une forme grave d’infection au 

virus SARSCoV-2 et pouvant être placés en activité partielle au titre de Article 20 de la Loi 

n°2020-473 du 25 avril 2020 de finances rectificative pour 2020 ». 

  

https://www.interieur.gouv.fr/Actualites/L-actu-du-Ministere/Deconfinement-Declaration-de-deplacement
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000041849664
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041513432&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041513432&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041513432&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=03AE951870BE4B54DE5BF973950947D0.tplgfr29s_3?idArticle=JORFARTI000041820889&cidTexte=JORFTEXT000041820860&dateTexte=29990101&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041849680&dateTexte=20200512
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=03AE951870BE4B54DE5BF973950947D0.tplgfr29s_3?idArticle=JORFARTI000041820889&cidTexte=JORFTEXT000041820860&dateTexte=29990101&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=03AE951870BE4B54DE5BF973950947D0.tplgfr29s_3?idArticle=JORFARTI000041820889&cidTexte=JORFTEXT000041820860&dateTexte=29990101&categorieLien=id
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Aux termes de l’Article 1er du Décret, la vulnérabilité en question répond à l’un des critères 

suivants : 

 

 Être âgé de 65 ans et plus ; 

 

 Avoir des antécédents (ATCD) cardiovasculaires : hypertension artérielle 

compliquée (avec complications cardiaques, rénales et vasculo-cérébrales), ATCD 

d'accident vasculaire cérébral ou de coronaropathie, de chirurgie cardiaque, 

insuffisance cardiaque stade NYHA III ou IV ; 

 

 Avoir un diabète non équilibré ou présentant des complications ; 

 

 Présenter une pathologie chronique respiratoire susceptible de décompenser 

lors d'une infection virale : (broncho pneumopathie obstructive, asthme sévère, 

fibrose pulmonaire, syndrome d'apnées du sommeil, mucoviscidose notamment) ; 

 

 Présenter une insuffisance rénale chronique dialysée ; 

 

 Être atteint de cancer évolutif sous traitement (hors hormonothérapie) ; 

 

 Présenter une obésité (indice de masse corporelle (IMC) > 30 kgm2) ; 

 

 Être atteint d'une immunodépression congénitale ou acquise : 

- médicamenteuse : chimiothérapie anti cancéreuse, traitement 

immunosuppresseur, biothérapie et/ou corticothérapie à dose 

immunosuppressive ; 

- infection à VIH non contrôlée ou avec des CD4 < 200/mm3 ; 

- consécutive à une greffe d'organe solide ou de cellules souches 

hématopoïétiques ; 

- liée à une hémopathie maligne en cours de traitement ; 

 

 Être atteint de cirrhose au stade B du score de Child Pugh au moins ; 

 

 Présenter un syndrome drépanocytaire majeur ou ayant un antécédent de 

splénectomie ; 

 

 Être au troisième trimestre de la grossesse.  

 

Ces dispositions s’appliquent à compter du 1er mai 2020, quelle que soit la date du début 

de l’arrêt de travail du salarié concerné. 

 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=03AE951870BE4B54DE5BF973950947D0.tplgfr29s_3?idArticle=LEGIARTI000041853032&cidTexte=LEGITEXT000041853028&dateTexte=20200512
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V. Modalités applicables en matière d’activité partielle pour les Cadres 

dirigeants 

 

Le Décret n°2020-522 du 5 mai 2020 est venu compléter le Décret n°2020-435 du 16 avril 

2020 portant mesure d’urgence en matière d’activité partielle, notamment pour les Cadres 

dirigeants. 

 

Pour mémoire, les Cadres dirigeants sont ceux mentionnés à l’article L.3111-2 du Code 

du travail, c’est-à-dire non soumis aux dispositions relatives à la durée du travail et au repos 

et auxquels sont confiées des responsabilités dont l'importance implique une grande 

indépendance dans l'organisation de leur emploi du temps, qui sont habilités à prendre des 

décisions de façon largement autonome et qui perçoivent une rémunération se situant dans 

les niveaux les plus élevés des systèmes de rémunération pratiqués dans leur entreprise ou 

établissement.  

 

L’Article 1er, 5° du Décret du 5 mai 2020 ajoute, au I. de l’Article 1er du Décret du 16 avril 

2020, un 7ème alinéa spécifique aux Cadres dirigeants. 

 

Pour ces Cadres dirigeants, les modalités de calcul de l’indemnité et de l’allocation 

d’activité partielle sont désormais expressément les suivantes (cf. Article 1, I., 7° du 

Décret n°2020-435 du 16 avril 2020) : 

 

 La rémunération mensuelle de référence servant au calcul de l'indemnité et de 

l'allocation d'activité partielle correspond à la moyenne des rémunérations brutes 

perçues au cours des douze derniers mois civils, ou le cas échéant de la totalité des 

mois civils travaillés si le salarié a travaillé moins de douze mois, précédant le premier 

jour de placement en activité partielle de l'entreprise ou de l'établissement. 

 

 Le montant horaire servant au calcul de l'indemnité et de l'allocation de l’activité 

partielle est déterminé en rapportant le trentième du montant de la rémunération 

mensuelle de référence à sept heures. 

 

 Le nombre d'heures non travaillées indemnisables, dans la limite de la durée légale 

du travail, est obtenu selon les modalités de conversion en heures prévues pour les 

Cadres bénéficiaires d’une Convention de forfait jours, à savoir : 

- une demi-journée non travaillée correspond à 3 h 30 non travaillées ; 

- un jour non travaillé correspond à 7 heures non travaillées ; 

- une semaine non travaillée correspond à 35 heures non travaillées. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000041849829
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041804453&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041804453&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006902439&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20080501
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006902439&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20080501
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=03AE951870BE4B54DE5BF973950947D0.tplgfr29s_3?idArticle=LEGIARTI000041852106&cidTexte=LEGITEXT000041805249&dateTexte=20200512
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=03AE951870BE4B54DE5BF973950947D0.tplgfr29s_3?idArticle=LEGIARTI000041852106&cidTexte=LEGITEXT000041805249&dateTexte=20200512
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VI. Conditions temporaires de prescription et de renouvellement des arrêts de 

travail par le Médecin du travail. 

 

En vertu du Décret n°2020-549 du 11 mai 2020, le médecin du travail est autorisé à 

prescrire à titre temporaire des arrêts de travail, pour les salariés de droit privé des 

établissements dont il a la charge, en raison de l’épidémie de Covid-19, mais pour les 

seules personnes devant faire l’objet de l’une des mesures d’isolement, d’éviction 

ou de maintien à domicile, à l’exception des salariés contraints de garder leur 

enfant. 

 

Le médecin du travail établit, le cas échéant, la lettre d’avis d’interruption de travail du 

salarié selon le modèle mentionné à l’article L.321-2 du Code de la Sécurité Sociale. 

 

Il la transmet sans délai au salarié et à l’employeur. 

 

Le salarié adresse cet avis, dans les 2 jours suivant la date d’interruption de travail, à 

l’organisme d’assurance maladie dont il relève. 

 

Le Médecin du travail établit également une déclaration d’interruption de travail pour 

les personnes susceptibles de développer des formes graves de covid-19 ou 

cohabitant avec ces personnes, sur papier libre avec les informations suivantes : 

 

 l’identification du médecin ; 

 

 l’identification du salarié ; 

 

 l’identification de l’employeur ; 

 

 l’information selon laquelle le salarié est une personne vulnérable ou occupe le même 

domicile qu’une personne vulnérable, au regard des critères définis par l’Article 1er 

du Décret n°2020-521 du 5 mai 2020. 

 

Le Médecin transmet la déclaration d’interruption de travail sans délai au salarié. Le salarié 

l’adresse sans délai à l’employeur aux fins de placement en activité partielle. 

 

 

VII. Gestion des ressources humaines et RGPD 

 

Enfin, et pour changer, voici une nouvelle importante non liée à l’épidémie de COVID-19. 

 

Après une consultation d’une année, la CNIL a adopté un référentiel relatif aux données 

personnelles mis en œuvre aux fins de gestion des ressources humaines pour les 

employeurs. 

 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000041865522
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031686673&cidTexte=LEGITEXT000006073189&dateTexte=20160101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=03AE951870BE4B54DE5BF973950947D0.tplgfr29s_3?idArticle=LEGIARTI000041853032&cidTexte=LEGITEXT000041853028&dateTexte=20200512
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041849680&dateTexte=20200512
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000041798580
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000041798580
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000041798580
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Il s’agit d’un outil d’aide à la mise en conformité des systèmes de traitement et de 

protection des données vis-à-vis des obligations issues du RGPD sur les traitements 

courants de gestion du personnel qui incombent aux employeurs. 

 

Il est nécessaire pour les employeurs d’auditer leurs systèmes de traitements des données 

personnelles, à la lumière de ce référentiel, dans le cadre de la gestion RH de leur entreprise. 

 

 

 

 

 

 

Nous restons naturellement à votre disposition pour répondre 

à vos demandes de conseils, d’information et d’assistance. 

 

 

https://www.elideavocats.fr/actualites

